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AGRICULTURE

Denis Sassou N’Guesso visite 
les zones agricoles protégées 
dans les Plateaux
Le président de la Répu-
blique a visité hier les zones 
agricoles protégées d’Et-
souali et Ngo-Kourate dans 
le département des Plateaux 
où sont cultivés des hectares 
de maïs, de manioc, de soja 
et d’autres cultures. Profi -
tant de l’occasion, il a ap-
pelé les agriculteurs à plus 
d’efforts afi n de réduire les 
importations nationales en 
produits alimentaires.
« Nous ne devons plus conti-
nuer à faire l’agriculture 
avec la houe. Il faut la mé-
caniser. Nous sommes un 
peuple producteur, les résul-
tats sont là », a déclaré Denis 
Sassou N’Guesso.       Page 16 

CONFLIT RUSSO-UKRAINIEN

Le Congo réaffi rme sa neutralité

Jean-Claude Gakosso et Sergueï Lavrov se prêtant aux questions des journalistes à l’issue de l’audience 
du chef de la diplomatie russe avec le président Denis Sassou N’Guesso, le 25 juillet à Oyo.

En marge des entretiens que 
le ministre russe des Affaires 
étrangères, Sergueï Lavrov 
a eus avec le président De-
nis Sassou N’Guesso, le 25 
juillet, à Oyo, le ministre 
congolais des Affaires étran-
gères, Jean-Claude Gakos-
so s’exprimant sur le confl it 
russo-ukrainien a précisé 
la position de son pays qui, 
selon lui, est celle de ne 
pas «jeter de l’huile sur le 
feu » dans un dossier aussi 
sensible qu’explosif. « Notre 
position est adossée à celle 

Le président Denis Sassou 
N’Guesso et le ministre Paul 

Valentin Ngobo dans un 
champs de maïs à Ngo

Dans le cadre de la deuxième phase de l’enquête harmonisée 
sur les conditions de vie des ménages, une mission du Projet de 
renforcement des capacités en statistiques séjourne à Ouesso et 
Owando en vue de collecter, auprès des foyers, des données sur 
les dépenses de consommation. L’objectif est de disposer des sta-
tistiques fi ables, actuelles et harmonisées sur les indices natio-
naux de pauvreté.                  Page 3

LÉGISLATIVES 2022

La force publique 
a voté dans le calme
Les agents de la force publique 
ont voté le 26 juillet dans le 
cadre du second tour des élec-
tions législatives. Cette consul-
tation électorale en anticipation 
concerne vingt-cinq circonscrip-
tions électorales en ballotage 
dont trois à Brazzaville, quatre 

dans la Bouenza, deux dans le 
Niari, deux dans le Pool, un dans 
le Kouilou et deux à Pointe-
Noire. Le vote général aura lieu 
le 31 juillet prochain dans les 
mêmes circonscriptions. Au pre-
mier tour 126 sièges sur 151 ont 
été pourvus.

ENQUÊTE SUR LES MÉNAGES PAUVRES

La collecte de données 
se poursuit à Ouesso et Owando

de l’Union africaine et n’a 
pas varié depuis l’éclate-
ment de cette crise », a indi-

qué le chef de la diplomatie 
congolaise.

Page 16
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Au travail ! 

Les joutes de la campagne électorale 
sont passées. Il est temps pour 
les députés de se mettre au 

travail pour le présent quinquennat. Ils 
s’attelleront au cours de celui-ci aussi 
bien, entre autres, au contrôle de l’action 
gouvernementale à travers l’évaluation 
des activités inscrites au Programme 
national de développement 2022-2026 
qu’à l’examen et à l’adoption des lois.

A ces deux tâches s’ajoute la laborieuse 
œuvre de proposition des lois. C’est sur ce 
dernier aspect que le travail parlementaire 
paraît intéressant puisqu’un député en 
élabore à la suite des doléances de ses 
mandants ou à la récurrence d’un problème 
dont la résolution semble urgente.

Il est temps également pour les élus 
locaux de revisiter les problèmes que les 
électeurs leur avaient présentés pendant 
la campagne électorale pour en recenser 
les plus essentiels et importants afin de 
chercher à en proposer des solutions 
adaptées.

Les cabinets parlementaires sont, de ce 
fait, appelés à se mettre au travail pour 
que les élus traduisent en actes toutes les 
promesses qu’ils avaient faites lors de la 
campagne électorale.

Les députés et les conseillers locaux 
auront la force et le courage, après cinq 
ans d’exercice, de solliciter les suffrages 
des électeurs que lorsqu’ils auront apporté 
des réponses tant soit peu positives à leurs 
préoccupations. Sinon, c’est peine perdue !

Les Dépêches de Brazzaville

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B) : Quelle projection 

faites-vous en tant que 

porte-parole du PCT sur le 

second tour des législatives ?

Parfait Romuald Iloki (P.R.I) 

: Le PCT n’a jamais été surpris 
par un scrutin donné  parce qu’il 
est une formation politique de dé-
mocratie, de débat et d’élection. 
Nous préparons sereinement les 
échéances électorales. Concer-
nant les élections législatives en 
cours, nous étions aussi au point 
pour les affronter avec succès. 
C’est ainsi qu’au premier tour, 
d’après les résultats provisoires, 
le PCT qui avait présenté 122 
candidats a obtenu 103 sièges sur 
151.
Pour le second tour, il a quatorze 
candidats en ballotage sur les 25 
sièges qui restent à conquérir à 
travers le pays, parmi lesquels 
trois à Brazzaville, quatre dans 
la Bouenza, deux dans le Nia-
ri, deux dans le Pool, un dans le 
Kouilou et deux à Pointe-Noire.

L.D.B : Le PCT est-il satisfait 

des résultats du premier tour 

?

P.R.I : Nous sommes fiers des ré-
sultats qui ne sont autres que le 
fruit du travail abattu sur le ter-
rain...
Notre parti étant suffisamment 
représenté à l’échelle nationale, 
à travers les douze fédérations 
et comités installés dans tous les 
districts ainsi que nos comités 
dans les seize communes, notre 
victoire était assurée. Aux élec-
tions législatives passées, le PCT 
avait quatre-vingt-seize députés 
et si à l’issue des consultations 
en cours nous avons obtenu cent-
trois au premier tour, c’est pour 
nous un motif de satisfaction.

L.D.B :Votre parti a eu cent 

trois sièges au premier tour. 

Certaines langues vous 

taxent de gourmand.  Que 

dites-vous ? 

P.R.I : Nous sommes en démocra-
tie qui symbolise la loi du nombre 
et du débat d’idées. Etant le parti 
le mieux organisé sur l’ensemble 
du territoire national, il est aussi 
important que nous obtenions le 
plus de sièges. Si certains nous 
qualifient de gourmands, nous 
pensons plutôt que ce n’est pas 
raisonnable.

L.D.B : Certains candidats 

de la majorité présidentielle  

s’affrontent au second tour 

des législatives. Que se 

passe-t-il ?

P.R.I : Il n’y a rien ! Mais, c’est 
aussi cela la subtilité d’une élec-
tion.Tout au moins, les membres 
et sympathisants du PCT ont 
reçu des consignes. Ils savent, 
par exemple, que si un candidat 
de la majorité présidentielle va 
en ballotage avec un candidat de 
l’opposition, toute la majorité pré-
sidentielle doit le soutenir. C’est 
le cas pour les trois circonscrip-
tions de Brazzaville et les quatre 

de la Bouenza, notamment à 
Mouyondzi, Madingou commune 
et Boko Songho.
Nous sommes aussi objectifs sur 
certains partis qui ne sont pas de 
la majorité présidentielle mais 
que nous qualifions des partis de 
bon sens tel que le Parti républi-
cain et libéral (PRL). Etant en 
ballotage avec un autre parti dans 
la deuxième circonscription de 
Kinkala dans le Pool, la majorité 
présidentielle va soutenir le can-
didat du PRL.

L.D.B : Au regard des ré-

sultats du premier tour, on 

s’attend à une Assemblée 

monocolore ?

P.R.I : Notre hémicycle sera tou-
jours multicolore avec les cent-
cinquante-un députés que la loi 
prévoit. Le PCT sera certes ma-
joritaire mais il y aura aussi des 
députés des autres formations 
politiques ainsi que des indépen-
dants.
Nous demandons aux membres 
et sympathisants du PCT d’aller 
massivement au vote.  

propos suscités 

 par Firmin Oyé

LÉGISLATIVES 2022

Le PCT aborde le second tour avec sérénité
Ayant obtenu 103 sièges sur 151 au premier tour des législatives, le Parti 
congolais du travail (PCT) affirme aborder le second tour avec serenité, selon 
le secrétaire permanent chargé de la communication et des technologies de 
l’information et de la communication, Parfait Romuald Iloki.    
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L’adoption en mai dernier du bitcoin, comme monnaie légale de la Cen-
trafrique, a été l’unique point à l’ordre du jour de la session extraordi-
naire du conseil d’administration de la BEAC, tenue le 20 juillet dernier, 
au siège de la Banque centrale, à Yaoundé (Cameroun).
La réunion du conseil d’administration présidée par le ministre centra-
fricain des Finances et du Budget, Hervé Ndoba, voulait en savoir da-
vantage sur les contours de la nouvelle loi, relative à la crypto-monnaie 
en Centrafrique principalement de la compatibilité avec « l’architecture 
règlementaire » de la sous-région, en matière monétaire et financière. 
Les autorités monétaires et la partie centrafricaine ont convenu de 
garantir les engagements communautaires, notamment le respect des 
Statuts de la BEAC et les textes régissant l’Union monétaire.
Les autorités monétaires ont pour cela invité la Banque centrale à accé-
lérer le processus d’élaboration du texte règlementant le bitcoin dans la 
Cémac et à poursuivre les actions en faveur de l’inclusion financière et 
de la modernisation des infrastructures de paiement.
« Le conseil d’administration a également pris bonne note de la solli-
citation, par la République centrafricaine, de l’assistance de la BEAC 
et des instances compétentes de la communauté pour l’élaboration 
d’un cadre normatif régissant les cryptoactifs dans la zone Cémac. Il 
a encouragé la Banque centrale à poursuivre les actions en faveur de 
l’inclusion financière et de la modernisation de ses infrastructures, 
ainsi que la réflexion visant à créer une monnaie numérique de la 
banque centrale », précise le communiqué de la BEAC.

Fiacre Kombo

La première phase de l’opération 
de collecte des données auprès des 
foyers va durer deux mois. Pour le 
premier mois, elle s’est déroulée du 
8 juin au 7 juillet. S’agissant du se-
cond mois, elle a débuté le 16 juillet 
dernier. Cette opération permettra 
de produire des indicateurs perti-
nents et actualisés pour le suivi de la 
pauvreté et des conditions de vie des 
ménages au niveau national. L’objec-
tif étant de fournir des données pour 
l’évaluation des politiques publiques 
de développement économique et 
social. 
A terme, l’opération permettra de 
collecter des données sur les dé-
penses de consommation des mé-
nages afin de notifier le niveau des 
principaux indices de pauvreté enre-
gistrés au plan national.

L’EHCVM- Congo est une enquête 
d’envergure nationale. Les résultats 
obtenus et produits sont significatifs 
au niveau national, suivant les mi-
lieux urbain et rural, et pour chacun 
des départements du pays.
Organisée par le ministère de l’Éco-
nomie à travers l’Institut national de 
la statistique, cette initiative béné-
ficie du soutien de la Banque mon-
diale à travers le Projet de renforce-
ment des capacités en statistiques 
(PStat). L’enquête consiste à doter 
le Congo des statistiques fiables, ac-
tuelles et harmonisées tout en ren-
forçant la capacité en matière de 
conception, de la mise en œuvre, du 
traitement et de l’analyse des don-
nées des enquêtes pour l’évaluation 
du niveau de pauvreté.

Gloria Imelda Lossele 

ZONE CÉMAC

Vers la règlementation  
de la crypto-monnaie 
Les autorités monétaires de la Banque des États 
de l’Afrique centrale (BEAC) ont planché, le 20 
juillet dernier, sur l’introduction de la crypto-
monnaie en Centrafrique et sa conformité avec 
les normes communautaires. Elles se sont alors 
engagées à œuvrer en faveur de la création d’une 
« monnaie numérique» commune dans la zone.  

CONDITIONS DE VIE DES MÉNAGES

La première phase de l’enquête 
s’étend à d’autres localités
Lancée le 8 juin dernier à Brazzaville par la ministre de l’Économie, 
du Plan, de la Statistique et de l’Intégration régionale, Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka-Babackas, l’Enquête harmonisée sur les conditions 
de vie des ménages (EHCVM-Congo) se poursuit à Ouesso, dans le 
département de la Sangha, ainsi que les autres localités du pays.   

Selon la ministre chargée de l’En-
vironnement, le représentant ré-
sident du Pnud au Congo a fait un 
travail remarquable en accompa-
gnant le Congo dans les questions 
de changement climatique, d’en-
vironnement, de biodiversité. « 
Nous avons porté avec le Pnud 
la contribution déterminée na-
tionale (CDN) révisée, celle de 
2022, au Congo. Nous avons 
porté une grande problématique 
qui porte le poumon majeur de 
l’humanité aujourd’hui, celle re-
lative au Bassin du Congo, à la 
Commission climat du Bassin 
du Congo (CCBC) et plus pré-
cisément au Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo (F2BC) », a-t-
elle déclaré. 
Pour Arlette Soudan-Nonault, l’en-
gagement du représentant résident 
du Pnud a permis à la CCBC d’avoir 
cet outil de gouvernance climatique 
mondial : le F2BC. C’est un  instru-
ment financier par lequel passeront 
tous les financements de deux 
cent-cinquante-quatre projets 
identifiés issus des CDN des seize 
pays membres de cette commis-
sion. « Le représentant du Pnud 
et ses équipes nous ont permis 
assurément de pouvoir commu-
niquer, accompagner, porter les 
propos du chef de l’État au reste 
du monde, au travers de toutes 
nos missions à l’étranger... Nous 

avons partagé près de trois COP 
ensemble, et à la veille de la COP 
27 vous nous manquerez énor-
mément », a souligné la ministre 
s’adressant à son hôte.
Le Pnud a engagé un certain 
nombre de chantiers stratégiques
Pour sa part, le représentant ré-
sident du Pnud a exprimé son re-
gret de quitter le Congo. « Partir 
en ce net moment ce n’est pas de 

toute gaité. Je dirais que pendant 
les trois années au Congo nous 
avons engagé un certain nombre 
de chantiers hautement straté-
giques. L’un d’eux porte sur la 
CCBC et l’accompagnement du 
Congo qui assure la coordina-
tion technique de cet important 
instrument régional, qui pour 
nous est une solution africaine 
sur le changement climatique. 

C’est important d’avoir un outil 
qui permet de rallier les États 
sur les réponses climatiques, 
parce que les CDN sont les enga-
gements des États pour répondre 
aux accords qui ont été décidés à 
Paris en 2015 », a-t-il dit.
Le diplomate onusien a ajouté que « 
le Bassin du Congo est loin d’être 
le deuxième poumon écologique 
du monde, et le premier, car si 

on met les tourbières, la balance 
sera clairement définie, il pas-
sera pour le premier. Pour nous 
Pnud, nous avons un mandat 
d’accompagner les États à mettre 
en œuvre les accords de Paris. 
Ce que nous avons fait dans le 
cadre du Bassin du Congo, la 
mise en place de ce fonds, c’est 
une réponse africaine pour per-
mettre à l’Afrique dans sa glo-
balité, notamment le groupe de 
seize États, de contribuer et de 
donner sa partition à cet enjeu 
mondial. » 
Quant aux perspectives, Maleye 
Diop a signifié que le PNUD avait 
une initiative mondiale appelée 
“Promesse climatique”, qui accom-
pagnait les pays à réviser les CDN 
au niveau acceptable pour adresser 
la problématique du changement 
climatique. Maintenant, ils entrent 
dans une deuxième phase qui sera 
menée par son succeseur. Cette 
deuxième phase s’intitule “Pro-
messe climatique 2.0” verra com-
ment les plans d’investissements 
retenus dans le cadre des CDN 
pourront être accompagnés et mis 
en œuvre.
« Certes, je pars, mais j’ai le sen-
timent que la dynamique qui 
est lancée va se poursuivre avec 
celui ou celle qui va me rempla-
cer », a-t-il lancé.

Bruno Okokana

COOPÉRATION

Les adieux de Maleye Diop à Arlette Soudan-Nonault
Après plus de trois ans d’exercice en République du Congo en qualité du représentant résident du Programme des 
Nations unies pour le développement (Pnud), Maleye Diop est allé faire ses adieux à la ministre de l’Environnement, du 
Développement durable et du Bassin du Congo, Arlette Soudan-Nonault.    

La ministre remettant un présent au représentant résident du Pnud au Congo/DR



N°4301 - Mercredi 27 Juillet 2022L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | SOCIÉTÉ/AFRIQUE/MONDE

Selon les organisateurs, cette rencontre de haut ni-
veau connaîtra la participation active des dirigeants 
africains. Elle a pour objectif principal la promotion 
d’un nouvel engagement économique, le renforce-
ment des liens et des engagements pris entre les  
États-Unis et l’Afrique. Ceci, en faveur de la démo-
cratie et des droits humains  pour atténuer l’impact 
de la Covid-19 et des futures pandémies.
Exprimant sa satisfaction d’accueillir ce sommet, le 
président américain, Joe Biden, a déclaré, «  Je me 
réjouis d’accueillir les dirigeants de l’ensemble 
du continent africain à Washington, du 13 au 
15 décembre 2022. Ceci, à l’occasion du sommet 
des dirigeants États-Unis–Afrique. Le sommet 
démontrera l’engagement durable des États-Unis 
envers l’Afrique et soulignera l’importance des 
relations entre les États-Unis et l’Afrique, ainsi 
qu’une coopération plus étroite sur les priorités 
mondiales communes ».
Par ailleurs, la rencontre s’appuiera aussi sur nos va-
leurs communes. Ainsi, pour y arriver, il faut travail-
ler en collaboration afin d’améliorer la santé régio-
nale et mondiale. Cela nous permettra de renforcer  
la sécurité alimentaire, de faire progresser la paix et 
la sécurité et de répondre à la crise climatique. 
« Je me réjouis de travailler avec les gouver-
nements africains, la société civile, les com-
munautés de la diaspora aux États-Unis et le 
secteur privé pour continuer à renforcer notre 
vision commune de l’avenir des relations entre 
les États-Unis et l’Afrique », a conclu le président 
américain.

 Rock Ngassakys

ETATS-UNIS-AFRIQUE

Les chefs d’Etat 
africains attendus à 
Washington 
Les 13 et 15 décembre prochains se 
tiendra à Washington, aux Etats-Unis, 
un sommet Etats-Unis-Afrique.  

Informer les médias clés et divers 
acteurs, les parties prenantes et les 
bénéficiaires sur la nouvelle orien-
tation de cette campagne afin de 
donner au public les informations 
adéquates pour démystifier la fente 
; aider à mieux sensibiliser la popu-
lation et toutes les parties prenantes 
sur la prise en charge des fentes la-
bio-palatines ; permettre de lutter 
contre toutes les formes de maltrai-
tance dont sont victimes les patients 
porteurs de fentes labio-palatines ; 
assurer la plaidoyer pour l’accès au 
traitement gratuit et des soins com-
plets, sûrs et de qualité au CHU, ont 
été les principaux objectifs du point 
de presse tenu en présence de Ulrich 
Judicaël Biez. Ce dernier s’est réjoui 
de cette approche communication-
nelle qui permet l’augmentation du 
nombre des foyers connaissant l’exis-
tence du programme. 
Ainsi, le Dr Bredel Mabika, coordon-
nateur de SOS Sourire Congo, et le 
Dr Marie Lysette Ngoua Essininguélé, 
chirurgien Maxillo-Facial, secrétaire 
général de SOS Sourire Congo, ont 
tour à tour axé leur communication 
sur le contexte de ce programme de 
chirurgie gratuite des fentes labio-pa-
latines au Congo et l’intérêt de sa mise 
en œuvre. « Ce programme étant mis 
en place avec l’appui du CHU et fi-
nancé par l’ONG américaine Smile 
Train, organisation sœur basée aux 
Etats-Unis, évoluant dans le même 

domaine, se résume sur les soins 
globaux et intégrés, notamment la 
chirurgie, les troubles de langage, les 
rapports avec les enfants (troubles de 
malnutrition, etc.), d’où la nécessité 
de monter un programme de prise 
en charge permanent. Ce qui signifie 
que quand nous recevons un enfant 
qui a une malformation, il fait le 
même itinéraire comme tous les pa-
tients et sera prise en charge par l’as-
sociation », a dit le Dr Bredel Mabika.
De nombreuses facilitations priori-
taires seront menées au cours de ce 
programme, ont ajouté les orateurs. 
Ce sont, entre autres, la chirurgie gra-
tuite et régulière des fentes sur une 
longue période, la prise en charge 
orthophoniste (amélioration des diffi-
cultés de langage), la prise en charge 
des malnutritions, la formation conti-
nue ciblée, la recherche clinique sur 
la thématique des fentes.
 

Cibles

Enfants et adultes ayant une fente la-
bio-palatine ; enfants et adultes ayant 

été opérés pour une fente et qui ont 
besoin d’une réparation secondaire ; 
enfants malnutris avec fente labio-pa-
latine ; et enfin retard de langage avec 
fente palatine.
Signalons que jusqu’ici quarante-cinq 
enfants ont été reçus,  vingt-deux 
ont été éligibles et quinze viennent 
de l’intérieur du pays. Smile Train est 
une organisation non gouvernemen-
tale humanitaire, de droit américain 
et d’action internationale dont l’objet 
principal est de promouvoir la prise en 
charge globale et intégrée de fentes la-
biopalatines de façon permanente par 
les acteurs locaux. C’est dans cette op-
tique qu’après un long processus d’au-
dit et d’évaluation qui a duré près d’une 
année, un contrat de partenariat a été 
signé en décembre 2021 entre SOS 
Sourire Congo et Smile Train, donnant 
lieu à ce programme de gratuité aux 
profits des habitants du Congo avec 
l’appui du CHU de Brazzaville comme 
structure d’accueil, partenaire de SOS 
Sourire Congo.

Guillaume Ondze

FENTES LABIO-PALATINES:

Des soins gratuits ouverts à Brazzaville
L’association Sourire Congo spécialisée dans les opérations des fentes labio-palatines, en partenariat avec l’ONG 
américaine Smile Train, a animé, le 26 juillet dans l’auditorium du Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville 
(CHU-B), un point de presse pour fixer l’opinion sur les enjeux du programme mis en place incessamment dont le but 
principal est la prise en charge des personnes ayant des défigurations.  

Le Directeur général adjoint du CHU entouré des principaux animateurs du point de presse /DR
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Le premier présente une attaque 
brutale et organisée contre un vil-
lage par une milice pro-gouverne-
mentale, tandis que le second dé-
crit comment des groupes armés 
spécifiques ont perpétré des actes 
récurrents de violence sexuelle, 
de manière systématique et géné-
ralisée.
Les deux rapports sont basés sur 
des enquêtes menées par la Divi-
sion des droits de l’homme de la 
Mission multidimensionnelle in-
tégrée des Nations unies pour la 
stabilisation en République cen-
trafricaine (Minusca).
Le premier rapport passe en re-
vue comment une milice compo-
sée de combattants qui faisaient 
auparavant partie d’une milice 
connue sous le nom d’« Anti-Ba-
laka » a mené une attaque contre 
le village de Boyo, dans la préfec-
ture de la Ouaka du 6 au 13 dé-
cembre 2021.
Le rapport conclut qu’au moins 20 
civils ont été tués, cinq femmes et 
filles violées, quelque 547 maisons 
incendiées et pillées, et plus de 1 
000 villageois forcés à la fuite.
Les miliciens ont utilisé des ma-
chettes, lors de leur attaque 
contre des civils non armés. Ils 
ont également retenu plusieurs 
centaines de civils durant trois 
jours dans la mosquée du village 
menaçant de les tuer.
L’attaque a apparemment été me-
née pour cibler et punir la com-
munauté musulmane de Boyo, 
perçue comme soutenant l’Uni-
té pour la paix en Centrafrique 
(UPC), un groupe armé engagé 
dans la lutte contre le gouverne-

ment. L’attaque de Boyo est l’un 
des premiers cas, dans ce conflit 
armé prolongé, où le gouverne-
ment, conjointement avec des 
membres de sociétés militaires 
privées, aurait entraîné et armé 
des jeunes recrutés localement 
et créé des milices pour pénétrer 
dans des villages sous le contrôle 
de groupes armés.

« Le gouvernement doit mettre un 

terme à toutes les violations »

« Je condamne fermement ces 
actes horribles. Le gouverne-
ment doit mettre un terme à 
toutes les violations, qu’elles 
soient le fait de ses propres 
forces, de milices pro-gouverne-
mentales affiliées ou de sociétés 
militaires privées étrangères, 
et traduire en justice tous ceux 
qui sont directement ou indi-
rectement impliqués », a déclaré 
Michelle Bachelet, Haute-Com-
missaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme.
Sur la base de multiples témoi-
gnages corroborés, le rapport 
identifie les anciens « chefs de 
zone » Anti-Balaka de la région 
comme étant responsables de la 
plupart des incidents documen-
tés.
Le rapport conclut que les actes 
perpétrés à Boyo, si qualifiés par 
une juridiction compétente, pour-
raient constituer des crimes de 
guerre et des crimes contre l’hu-
manité.
L’attaque de Boyo confirme 
une tendance documentée par 
la Minusca selon laquelle des 
entreprises militaires privées 

étrangères, opérant sous la di-
rection ou avec le consentement 
et l’acquiescement des autorités 
gouvernementales, utilisent des 
mandataires pour perpétrer des 
attaques contre la population ci-
vile. « Comme ces mandataires 
sont d’anciens combattants de 
divers groupes armés ou des 
Anti-Balaka, les conséquences 
possibles pour la cohabitation 
pacifique des communautés en 
République centrafricaine sont 
très inquiétantes », a déclaré 
Hanan Talbi, directrice de la Divi-
sion des droits de l’homme de la 
Minusca.

Violences sexuelles enregistrées

Le second rapport est basé sur 
quatre missions d’enquête dans 
les préfectures de Mbomou et de 
la Haute-Kotto, ainsi que sur le 
travail régulier d’observation et 
de rédaction de rapports de la Di-
vision des droits de l’homme.
Il relate en détail les cas de vio-
lences sexuelles liées aux conflits, 
commises entre décembre 2020 
et début mars 2022, par des 
membres du Front populaire pour 
la renaissance de la Centrafrique 
(FPRC) et de l’UPC, tous deux 
affiliés à la Coalition des patriotes 
pour le changement (CPC).
La CPC est composée de six groupes 
armés qui ont signé l’accord de paix 
du 6 février 2019 (Accord politique 
pour la paix et la réconciliation en 
Centrafrique), mais l’ont ensuite dé-
noncé, décidant de boycotter violem-
ment les élections du 27 décembre 
2020 et de tenter de prendre le pou-
voir par la force.

La CPC est parvenue à prendre 
le contrôle de plusieurs régions, 
dont les préfectures du Mbomou 
et de la Haute-Kotto - une région 
riche en ressources naturelles 
telles que l’uranium, l’or et les 
diamants - où elle a commis des 
atteintes flagrantes aux droits 
humains et de graves violations 
du droit international humani-
taire, en particulier des violences 
sexuelles.
La Minusca continue de docu-
menter des cas similaires dans 
les régions sous le contrôle de ces 
groupes armés, ce qui indique que 
ce type de violence se poursuit.
Selon les informations recueillies 
au cours de la période considé-
rée, près de 245 femmes et filles 
ont été victimes de violences 
sexuelles. La plupart des victimes, 
âgées de 8 à 55 ans, ont subi des 
viols collectifs, mais d’autres re-
tenus comme esclaves sexuelles. 
Certaines des pires violences 
ont été commises dans la ville 
de Bakouma, dans la préfecture 
de Mbomou, ville qui était sous 
le contrôle des groupes armés 
jusqu’en mai 2021.
« Ce niveau sans précédent de 
violence sexuelle en République 
centrafricaine est choquant 
et bouleversant », a déclaré la 
Haute-Commissaire. Et de décla-
rer : « Les récits cruels racontés 
par des victimes d’esclavage 
sexuel et de violence sexuelle 
décrivent des crimes n’ayant 
jamais dû se produire. Il est 
pourtant alarmant de constater 
que non seulement ces actes ont 
été commis, mais qu’ils le sont 

encore. Ces atrocités sont abso-
lument inacceptables et il faut 
y mettre fin immédiatement », 
a déclaré Michelle Bachelet, en 
exhortant le gouvernement centrafri-
cain à prendre des mesures urgentes, 
dans le plein respect du droit inter-
national, pour reprendre le contrôle 
de l’ensemble du territoire et rétablir 
l’autorité de l’État dans le cadre de 
l’état de droit.
La Haute-commissaire a, par ail-
leurs, reconnu et salué les me-
sures prises par les autorités judi-
ciaires et d’autres institutions de 
l’État pour enquêter sur ces allé-
gations, tout en soulignant l’im-
portance de veiller à ce que tous 
les auteurs de crimes répondent 
de leurs actes pour briser le cycle 
de l’impunité.
Les deux rapports contiennent 
une série de recommandations, 
notamment celle d’exhorter les 
groupes armés à cesser toute at-
taque et représailles contre la po-
pulation civile, y compris les actes 
de violences sexuelles, ainsi qu’à 
déposer les armes et se réengager 
dans le processus de paix, seule 
voie viable pour une paix et une 
réconciliation durable en Répu-
blique centrafricaine.
Les recommandations du rapport 
appellent également le gouver-
nement de la République cen-
trafricaine à mettre en place des 
mesures concrètes et efficaces 
pour protéger les civils et préve-
nir de futures violations et abus 
des droits de l’homme dans les 
zones affectées par la violence et 
le conflit armé.

 Josiane Mambou Loukoula

CENTRAFRIQUE 

L’ONU condamne de possibles crimes contre l’humanité
Le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme a publié, le 25 juillet, deux 
rapports sur des événements extrêmement troublants survenus récemment en République 
centrafricaine, pouvant être qualifiés de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité.  

Ont pris part à l’événement, le pré-
sident du Botswana, Mokgweetsi Ma-
sisi, la vice-présidente des États-Unis, 
Kamala Harris, le ministre marocain 
des Affaires étrangères, Nasser Bou-
rita, la directrice générale du Millen-
nium Challenge Corporation améri-
cain, Alice Albright, le président de 
la Confédération générale des entre-
prises du Maroc, Chakib Ali, et la direc-
trice générale du Népad, l’agence de 
développement de l’Union africaine, 
Nardos Bekele-Thomas, ainsi que 
450 représentants d’entreprises et de 
gouvernements. Ils ont échangé sur le 
renforcement des liens commerciaux, 
d’investissement et de commerce 
entre les États-Unis et l’Afrique. Dans 
son discours d’ouverture, le patron de 
la diplomatie marocaine, Nasser  Bou-
rita, a rappelé que jamais le moment 
n’avait été aussi opportun pour ren-
forcer la coopération entre l’Afrique 
et les États-Unis. « Il est temps pour 
l’Afrique de récolter les fruits de ses 
potentialités, de jouer un rôle cen-
tral et naturel sur la scène interna-
tionale et dans les développements 

majeurs qui se produisent au ni-
veau mondial », a-t-il déclaré.
Le patron de la BAD, Akinwumi Ade-
sina, a exhorté les investisseurs amé-
ricains à considérer l’Afrique comme 
une destination d’investissement 
logique et à s’y engager dans un par-
tenariat gagnant-gagnant. Selon lui, 
les investissements américains sont 
essentiels pour accélérer le dévelop-
pement des infrastructures sur le 
continent. « C’est un moment oppor-
tun pour les investissements amé-
ricains en Afrique, et ce, à grande 
échelle », a-t-il dit, mais : « Le futur 
n’attend pas. L’heure de l’Afrique 
est venue, l’avenir de l’Afrique est 
radieux. Nous sommes ouverts aux 
affaires, et nous vous accueillons 
à bras ouverts », a-t-il rappelé. La 
vice-présidente des Etats-Unis, Ka-
mala Harris,  a déclaré :  « Nous nous 
concentrons sur le besoin urgent 
d’augmenter la production et les ex-
portations alimentaires avec et au 
sein de l’Afrique », soulignant le rôle 
clé des partenariats public-privé, et 
du renforcement des relations États-

Unis-Afrique : « Le président Biden 
et moi-même sommes impatients 
d’accueillir les dirigeants de tout le 
continent africain à Washington, 
du 13 au 15 décembre, à l’occasion 
du sommet des dirigeants États-
Unis–Afrique », a-t-elle ajouté.
Akinwumi Adesina a énuméré 
quelques investissements en Afrique, 
ce qui témoigne le potentiel du conti-
nent, notamment la raffinerie de pé-
trole et le complexe de production 
d’engrais du groupe Dangote, au Ni-
geria, d’une valeur de 20 milliards de 
dollars, et le groupe MTN d’Afrique du 
Sud. Malgré la pandémie de Covid-19 
et son impact sur les économies, le 
nombre d’opérations de capital-in-
vestissement en Afrique est passé de 
230 en 2019 à 255 en 2020, a ajouté 
le président de la BAD. Malgré les 
turbulences, les opportunités ne 
cessent d’abonder en Afrique, a souli-
gné Akinwumi Adesina, précisant que 
sur les six dernières années la BAD a 
engagé plus de 44 milliards de dollars 
dans les infrastructures du continent 
(transports, énergie, eau et assainis-

sement), reconnaissant toutefois que 
l’Afrique est toujours confrontée à 
un déficit annuel de financement des 
infrastructures de l’ordre de 68 à 108 
milliards de dollars.
« Nous sommes tous ici mobilisés 
pour créer davantage de voies vers 
la prospérité sur le continent afri-
cain », a déclaré Alice Albright, du 
Millennium Challenge Corporation. 
Grâce à « Prosper Africa », une initia-
tive des Etats-Unis, lancée il y a deux 
ans, visant à accroître le commerce 
et les investissements et à promou-
voir le développement durable sur le 
continent, 800 accords de commerce 
et d’investissement bilatéraux dans 45 
pays d’Afrique ont été signés, pour une 
valeur estimée à 50 milliards de dollars.

Un sommet Afrique-Etats-Unis 

aura lieu du 13 au 15 décembre à 

Washington

L’annonce a été faite par le président 
américain, Joe Biden, où seront discu-
tés des défis allant de la sécurité ali-
mentaire au changement climatique. Il 
promet des « milliards de dollars » d’in-

vestissements, avec le secteur privé, 
qui démontrera « l’engagement du-
rable des États-Unis envers l’Afrique 
et soulignera l’importance des rela-
tions entre les Etats-Unis et l’Afrique 
et d’une coopération accrue sur des 
priorités mondiales communes ». 
Selon un responsable américain, s’ex-
primant sous couvert d’anonymat, une 
cinquantaine de dirigeants africains 
devraient y participer. Depuis sa prise 
de fonctions en janvier 2021, Joe Biden 
ne s’est pas encore rendu en Afrique 
en tant que président des États-Unis. 
« Nous pensons que les Etats-Unis 
offrent un meilleur modèle, mais 
nous ne demandons pas à nos par-
tenaires africains de choisir », a-t-il 
précisé. Le sommet de décembre vise 
« à établir un nouvel engagement 
économique, à promouvoir la démo-
cratie et les droits humains, à faire 
progresser la paix et la sécurité et à 
relever des défis, tels que la sécurité 
alimentaire et le changement cli-
matique ainsi que la pandémie de 
Covid-19 », a indiqué Joe Biden.

Noël Ndong

INVESTISSEMENTS 

Akinwumi Adesina : « L’Afrique est un marché sûr, compétitif et rentable »
 Le président du Groupe de la Banque africaine de développement (BAD), Akinwumi Adesina, a rassuré les investisseurs américains : l’Afrique est un marché sûr, compétitif et 
rentable. C’était à l’occasion du Sommet des affaires Afrique- Etats-Unis, à Marrakech, au Maroc, sur le thème « Building forward together (Bâtir l’avenir ensemble »). Un sommet 
Etats-Unis-Afrique se tiendra du 13 au 15 décembre, à Washington.   
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Ayant tous compris qu’une vic-
toire militaire est impossible et 
que le statu quo n’arrange pas les 
deux camps, le gouvernement et 
les rebelles du TPLF (Front de 
libération du peuple du Tigré) 
vont indubitablement s’asseoir 
sur une même table pour trouver 
une solution durable à la crise qui 
déchire l’Ethiopie. En attendant, 
ni date, ni lieu, ni cadre n’ont été 
fixés pour ces futurs pourparlers, 
évoqués pour la première fois mi-
juin par le Premier ministre Abiy 
Ahmed. Cela se justifie au fait que 
les protagonistes continuent de 
diverger sur l’identité du futur 
médiateur : Addis-Abeba ne veut 
discuter que sous les auspices de 
l’UA alors que les rebelles exigent 
une médiation du président ké-
nyan, Uhuru Kenyatta.
Malgré cela, les autorités rebelles 
de la région éthiopienne du Tigré 
qui, après le gouvernement, ont 
déjà mis sur pied une équipe de 
négociateurs pour discuter de la 
paix, assurent qu’ils sont favo-
rables aux négociations. « Nous 
sommes prêts à envoyer une 

délégation à Nairobi (...) et 
avons formé une équipe com-
posée de membres de haut 
rang », a déclaré Getachew Reda, 
un porte-parole des rebelles, sans 
autre détail sur l’identité desdits 
membres. « Il serait totalement 
irresponsable pour nous de 
laisser tout le processus de né-
gociations à l’UA », a-t-il pour-

suivi, répétant que toute discus-
sion devrait impliquer l’actuel 
chef de l’Etat kenyan qui est très 
actif ces derniers mois dans les 
efforts de paix.
Le Premier ministre éthiopien, 
Abiy Ahmed veut que l’organi-
sation panafricaine supervise 
seule les discussions inter éthio-
piennes, une option écartée par 
les rebelles du TPLF, - parti qui 
dirigea l’Ethiopie durant près de 
trois décennies jusqu’en 2018 
- qui dénoncent « la proximité 

» du médiateur de l’UA, le Nigé-
rian Olusegun Obasanjo, avec 
le Premier ministre éthiopien et 
veulent que le chef de l’Etat ké-
nyan « héberge et facilite » les 
négociations.

Pékin disposé à fournir sa 

médiation

Hors d’Afrique, la Chine propose 

aussi sa médiation pour le rè-
glement des « différends » dans 
la Corne de l’Afrique. « Je suis 
prêt à fournir une médiation 
aux règlements pacifiques des 
différends, sur la base de la vo-
lonté des pays de cette région », 
a déclaré l’envoyé spécial pour 
la Corne de l’Afrique, Xue Bing, 
dont la nomination en février a 
montré la détermination de Pékin 
à s’impliquer diplomatiquement 
dans cette région en proie à di-
vers conflits, en Ethiopie, Somalie 

et Soudan du Sud notamment. Il 
s’exprimait en juin dernier lors 
d’une conférence avec les pays de 
la Corne de l’Afrique.
Pour Ben Hunter, analyste Afrique 
de l’Est au cabinet d’analyses 
de risques Verisk Maplecroft, le 
processus de négociations qui va 
être enclenché est « le résultat 
de longs mois d’impasse n’ayant 

laissé aux deux parties aucune 
option satisfaisante ». En té-
moigne le fait que le pouvoir subit 
depuis quelque temps d’intenses 
pressions diplomatiques, notam-
ment des États-Unis à l’heure où 
l’économie éthiopienne souffre et 
où une grave crise alimentaire, 
causée par l’une des pires séche-
resses de l’histoire, rend vitale 
l’aide internationale. Notons aussi 
l’inflation qui persiste après avoir 
battu des records en mai dernier 
(37,2%, et 43,9% pour les seuls 

produits alimentaires), tandis que 
les réserves en devises fondent.
Au Tigré, la situation humani-
taire catastrophique « rend à elle 
seule le statu quo non viable », 
indique Awet Weldemichael, ex-
pert de la Corne de l’Afrique à 
la Queen’s University (Canada), 
ajoutant que « la guerre est au 
cœur du désastre économique 
actuel ». Du fait de cette situa-
tion, signale-t-il, « beaucoup de 
partenaires internationaux 
(...) hésitent à injecter les de-
vises, dont le pays a besoin, 
dans une économie ravagée 
par la guerre ».
Depuis une trêve fin mars, les 
combats ont quasiment cessé au 
Tigré, dont les rebelles ont repris 
courant 2021 le contrôle de l’es-
sentiel du territoire. Mais la si-
tuation humanitaire est toujours 
catastrophique dans la région, 
enclavée et privée de nombreux 
services essentiels (électricité, té-
lécommunications, banques, car-
burant). Le conflit a fait de nom-
breux morts et plongé le Tigré au 
bord de la famine.

Nestor N’Gampoula

ETHIOPIE

Les embûches au dialogue de paix seront-elles bientôt levées ?
Près de dix-neuf mois après le début du conflit au Tigré, le régime et les rebelles tigréens ont réalisé que le différend qui les 
oppose ne peut nullement être réglé par les armes. Les deux parties conviennent dorénavant d’ouvrir publiquement la voie à 
des négociations sous l’égide de l’Union africaine (UA) ou du Kenya, convaincues que les contextes sécuritaire, économique 
et humanitaire dans le pays leur contraignent au dialogue.  

« Beaucoup de partenaires internationaux (...) hésitent à injecter les devises, 

dont le pays a besoin, dans une économie ravagée par la guerre ».
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Les taux d’infection tuberculeuse 
des travailleurs des mines en 
Afrique australe comptent  parmi 
les plus élevés de la planète. Et le 
Fonds mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme 
s’est résolument engagé à investir 
massivement pour les faire baisser 
autant que possible. 
Ce projet régional a fait l’objet der-
nièrement des échanges entre le 
ministre congolais de la Santé pu-
blique, Hygiène et Prévention, Dr 
Jean- Jacques Mbungani, et une 
délégation d’Esca Health (East 
Central Southern Africa Health 
Community) venue d’Arucha en 
Tanzanie, en son cabinet de travail, 
à l’immeuble du gouvernement. La 
délégation a été conduite par Dr 
Michel Kaswa, directeur du  PNLT. 
«Nous sommes venus rencon-
trer son Excellence Monsieur le 
ministre de la Santé pour avoir 
son apport politique à ce projet. 
Egalement pour solliciter son 
implication dans la mise en 
place de la commission inter-
ministérielle (santé, droits hu-
mains, travail, mines et genre) 
dont l’objectif est de réduire réel-
lement ensemble les fardeaux de 
la tuberculose dans le secteur 
minier», a déclaré le  directeur du 
PNLT au sortir de l’audience.

En RDC, a-t-il ajouté, la lutte contre 
la tuberculose dans le secteur mi-
nier industriel est organisée. Tan-
dis que dans le secteur artisanal, 
grâce à l’appui de la communauté, 
on commence à avoir des données, 
mais il faut s’y concentrer davan-
tage. Voilà pourquoi ce projet vient 
juste nous aider à faire une carto-
graphie exacte de ce qui a comme 
besoin en traitement de la tuber-
culose dans le secteur minier arti-

sanal; en suite de renforcer la ca-
pacité des différents prestataires 
pour améliorer la prise en charge 
des patients miniers congolais afin 
qu’ils aient accès au diagnostic et 
au traitement de la tuberculose 
dans le secteur minier.
Depuis 2012, l’Esca Health, qui 
a reçu le financement du Fonds 
mondial, est chargé de mettre en 
œuvre cinq piliers du Fonds mon-
dial de lutte contre la tuberculose 

dans le secteur minier. Pour cette 
occasion, le représentant de l’ins-
tance ‘‘Esca Health’’ a salué l’impli-
cation du ministre Jean-Jacques 
Mbungani qui reste très attentif et 
promet d’apporter son appui à ce 
projet.
Le Fonds mondial de lutte contre 
le sida, la tuberculose et le palu-
disme et cette instance régionale 
de coordination au niveau pays 
d’Afrique australe ont signé  un ac-

cord de subvention qui fera date. 
Cet accord est destiné à mettre 
en place des modèles novateurs 
visant à réduire l’incidence élevée 
de la tuberculose dans le secteur 
minier. Et la RDC vient d’être in-
clue parmi les pays bénéficiaires 
de ce projet. 
La tuberculose constitue un pro-
blème majeur dans l’industrie mi-
nière d’Afrique australe. Parmi les 
facteurs qui concourent à cette 
incidence élevée de la tuberculose 
chez les mineurs, on retrouve une 
exposition prolongée à la pous-
sière de silice, de piètres condi-
tions de vie, une forte prévalence 
du VIH, la pauvreté et une mau-
vaise coordination des soins entre 
les pays.
L’initiative de lutte contre la tu-
berculose dans le secteur minier 
d’Afrique australe représente un 
effort multipartite novateur qui 
fait intervenir des représentants 
des dix instances de coordination 
nationales, des ministères de la 
Santé, des Ressources minérales 
et du Travail, des compagnies 
minières, des associations de mi-
neurs et d’anciens mineurs, des 
syndicats, des organismes de dé-
veloppement, de la société civile et 
des établissements de recherche.

Blandine Lusimana

Le ministre de la Santé avec la délégation d’Esca Health /DR

SANTÉ

Prise en charge des tuberculeux dans le secteur minier
La délégation du Programme national de lutte contre la tuberculose (PNLT) a rencontré le 
ministre chargé de la Santé pour avoir son apport politique au projet visant la baisse des taux 
d’infection tuberculeuse des travailleurs des mines en Afrique australe.  

Réagissant aux manifestations 
anti-Monusco commencé le 25 
juillet à Goma, le Mouvement 
des indignés de la situation sé-
curitaire en République démo-
cratique du Congo (Miss-RDC) 
a parlé du « déclin d’une mis-
sion inutile » dans le pays. Ce 
mouvement rappelle également 
ses revendications visant le ré-
tablissement de la sécurité et la 
paix dans l’est de la RDC et sur 
toute l’étendue du pays. « Trois 
ans durant, les Indignés exi-
gent le départ de cette struc-
ture budgétivore. Camouflée 
sous le faux prétexte de pro-
tection des civils, aujourd’hui 
Bunagana a trahi : Rwanda, 
Ouganda, Monusco, tous des 
bourreaux. Même si l’infil-
tration au sein des Forces ar-
mées de la RDC y joue aussi 
un grand rôle », a souligné ce 
mouvement citoyen.
Parmi les recommandations de 
ce mouvement citoyen, il y a 
notamment la purge au sein de 
l’armée, la police et des services 
de sécurité, en vue d’y extirper 
tous les infiltrés. Ce mouve-

ment s’oppose également aux 
négociations avec les groupes 
armés qui aboutissent à l’inté-
gration de ces éléments au sein 
de l’armée, de la police et des 
services de sécurité, etc.
Il est, en effet, rappelé que ces 

manifestations anti-Monusco 
sont arrivées à leur deuxième 
jour à Goma. Le gouverne-
ment congolais a déjà fait un 
bilan provisoire d’au moins cinq 
morts et une cinquantaine de 
blessés. Dans un communiqué 

de presse, la Mission onusienne 
en RDC dit être très préoccu-
pée par ce très grave incident 
qui intervient au lendemain de 
propos hostiles et de menaces 
non voilées émis de la part d’in-
dividus et groupes à l’encontre 

des Nations unies. Elle rappelle, 
par ailleurs, que ses locaux sont 
inviolables en vertu de l’Accord 
sur le statut des forces entre les 
Nations unies et le gouvernement 
de la RDC, ainsi que la Conven-
tion sur les privilèges et immuni-
tés des Nations unies de 1946.
Le représentant spécial adjoint 
chargé des opérations et chef 
de mission par intérim, Khas-
sim Diagne, appelle, quant à lui, 
à l’apaisement et à la retenue. 
Pour lui, ces incidents de Goma 
sont non seulement inaccep-
tables mais totalement contre-
productifs. « La Monusco est 
mandatée par le Conseil de 
sécurité pour accompagner 
les autorités à protéger les 
civils. Elle se tient aux côtés 
des populations et appuie les 
forces de défense et de sécuri-
té nationales dans leur lutte 
contre les groupes armés. La 
Mission appuie aussi les au-
torités congolaises dans leurs 
efforts qui visent à restaurer 
l’autorité de l’État », a-t-il fait 
savoir.

Lucien Dianzenza

MANIFESTATIONS ANTI-MONUSCO 

Les Indignés parlent du « déclin d’une mission inutile en RDC »
Le mouvement citoyen rappelle toutes ses recommandations faites en vue du rétablissement de la 
sécurité et de la paix dans l’est du pays et sur toute l’étendue du territoire national.    

Le feu allumé devant le portail de la Monusco à Goma /DR
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EN VENTE

La réalisation du mémorial 
était le principal propos de 
l’entretien qu’a accordé le di-
plomate ivoirien à Amazone 
(Marie-Rose) Luzolo, veuve 
de feu Shungu Wembadio, 
alias Papa Wemba, le 22 juil-
let, en tête d’une importante 
délégation composée notam-
ment de l’abbé Coco, Ray-
mond Ramazani et William 
Meko. Enthousiaste à la mise 
en œuvre du projet, Silas 
Metch a rappelé à l’occasion 
la carrure de l’illustre chan-
teur disparu. « Papa Wem-
ba n’était pas un des am-
bassadeurs de la culture 
mais l’ambassadeur émé-
rite de la culture africaine 
et mondiale », a-t-il affirmé 
à ses hôtes. Et, qui plus est, 
a-t-il renchéri, « les Congo-
lais et les Ivoiriens portent 
les mêmes valeurs. La RDC 
tient, en Afrique centrale, 
le leadership que tient la 
Côte d’Ivoire en Afrique de 
l’Ouest, il n’y a pas de rai-
son que nous ne fassions 
pas équipe.» 
William Meko, coordon-
nateur à la fois du Bureau 

d’études Meko internatio-
nal et des Ateliers d’œuvres 
d’art Meko, s’est réjoui de la 
relance du projet élaboré de-
puis six ans. Il a indiqué à ce 
sujet au Courrier de Kinsha-
sa : « Au quarantième jour 
de la mort de Papa Wem-
ba, avec Maman Amazone, 
nous avions remis la ma-
quette du mémorial à A’sal-

fo à Gaou Productions, le 
siège de Magic System ». 
Comme suite à la rencontre 
avec le diplomate ivoirien, il 
est prévu le dévoilement de 
la maquette aux autorités 
congolaises, nous a dit Wil-
liam Meko. Et de préciser 
encore : « ensuite il sera 
procédé au choix du lieu 
précis où sera construit le 

monument à Anoumabo 
et la pose de la première 
pierre ». 
Pour le directeur général de 
l’Agence congolaise pour la 
promotion culturelle et ar-
tistique (ACPCA), Raymond 
Ramazani, le mémorial Ain-
si soit-il, a une forte portée 
symbolique. « L’hommage 
à Papa Wemba en Côte 

d’Ivoire », constitue « le pre-
mier projet du train culturel 
» qui devrait véhiculer des 
échanges culturels plus élar-
gis qu’actuellement entre 
les deux pays au cœur de 
l’histoire d’Ekumani. Pour 
sa part, Silas Metch a évo-
qué l’œuvre comme étant « 
le pont aérien qui va ap-
puyer le train », gage d’une 
coopération culturelle dont 
le cadre tout particulier n’a 
pas son pareil.
La Côte d’Ivoire prend de vi-
tesse la RDC avec la nouvelle 
avancée que connaît le projet 
du mémorial, savoir que sa 
réalisation, nous a dit William 
Meko, est prévue cette an-
née même. A Kinshasa, plus 
aucun écho n’est donné du 
mausolée de Papa Wemba. 
La maquette proposée déjà à 
l’époque du gouverneur An-
dré Kimbuta s’inscrivait dans 
la continuité de la première 
œuvre funéraire réalisée par 
les Ateliers Meko, à savoir la 
monumentale chapelle ar-
dente sous laquelle était ex-
posée sa dépouille au Palais 
du peuple.

Nioni Masela

HOMMAGE À PAPA WEMBA 

Le mémorial «Ainsi soit-il» bientôt érigé à Anoumabo
Construction envisagée cette année par les Ateliers Meko, le projet encouragé par l’ambassadeur de Côte d’Ivoire en RDC, 
Silas Metch, est tenu pour le lancement du train culturel censé donner plus d’envergure aux relations des deux pays amis.  

L’ambassadeur ivoirien avec ses hôtes (DR) 
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Dans une mise au point faite le 25 juillet 2022, 
l’Archidiocèse de Kinshasa s’est dite « ne pas 
être perturbée par les spéculations qui ont pris 
place dans l’opinion publique » après la dé-
nonciation, la semaine dernière, de la spoliation 
du terrain du Grand séminaire Saint-Jean XXIII, 
dans la commune de Ngaliema.
L’Église catholique de Kinshasa affirme, en ef-
fet, dans ce document, n’avoir « mandaté qui 
que ce soit d’autre pour s’exprimer en son 
nom sur les réseaux sociaux afin de présenter 
des excuses au frère de la première dame de 
la République démocratique du Congo (RDC), 
Denise Nyakeru Tshisekedi, cité par des spo-
liateurs présumés d’avoir facilité l’occupation 
anarchique de ce terrain ».

L’Archidiocèse de Kinshasa n’a jamais 

présenté des excuses

L’Église catholique maintient les accusations 
qui sont faites par « des personnes bien identi-
fiées qui ont cité l’ambassadeur John Nyakeru 
dans l’affaire de spoliation de la concession du 
séminaire Saint-Jean XXIII ». Contrairement à 
ce qui circule dans les réseaux sociaux, peut-

on lire dans ce document signé par le secrétaire 
chancelier Abbé Edouard Isango, l’Archidiocèse 
de Kinshasa n’a jamais présenté des excuses, ni 
reconnu une quelconque erreur concernant la 
personne de son Excellence Monsieur l’ambas-
sadeur John Nyakeru, citée dans l’affaire de la 
spoliation du Grand Séminaire Saint-Jean XXIII.
Dans cette mise au point, le secrétaire chance-
lier de l’Archidiocèse de Kinshasa a fait savoir 
qu’après qu’il a été nommément cité d’avoir 
spolié le terrain du Grand Séminaire Saint-Jean 
XXIII, John Nyakeru a été reçu, le jeudi 21 juillet, 
par l’archevêque de Kinshasa, le cardinal Frido-
lin Ambongo en vue d’aplanir les divergences. Et 
de préciser que dans cette audience à la demande 
de l’ambassadeur John Nyakeru, il lui a été claire-
ment signifié que les personnes bien identifiées le 
citaient dans cette affaire de spoliation. « Leurs 
contacts lui ont été remis. Il lui appartient à 
présent de prouver son innocence en poursui-
vant ceux qui le citent dans cette affaire. Ce 
qu’il a promis de faire, et l’Archidiocèse attend 
patiemment la suite », a écrit le secrétaire chan-
celier de l’Archidiocèse de Kinshasa.

Lucien Dianzenza

SPOLIATION DE LA CONCESSION JEAN XXIII 

L’Église catholique dément s’être rétractée
L’Archidiocèse continue, par ailleurs, à pointer le frère de la première dame Denise Nyakeru, et lui 
demande « de prouver son innocence ».    

Magdala, film de Jean-
Jacques N’Sele, fera l’ouver-
ture de Mbak’art Festival, 
premier événement cultu-
rel d’envergure organisé à 
Mbandaka qui fait la part 
belle au cinéma. Soirées 
cinéma et formations sont 
prévues au programme 
de cette seconde édition. 
Outre les projections des 
dix films qui constituent 
l’essentiel de la sélection 
officielle, trois ateliers 
d’initiation au métier du 
cinéma seront animés par 
trois jeunes cinéastes de 
Kinshasa, notamment Ke-
vin Mavakala et Christian 
Kalala, secrétaire du Fes-
tival. Ce dernier a précisé 
au Courrier de Kinshasa  : 
« Le premier atelier va 
s’étendre sur l’écriture 
du scénario et le jeu d’ac-
teur. Le second est centré 
sur l’initiation à la réa-
lisation et le troisième a 
pour sujet l’initiation à 
l’infographie dans l’in-
dustrie du cinéma ». Et 
de renchérir : « Des films 
congolais vont servir de 
matériel didactique à la 
formation. Ce sera aussi 

une manière de promou-
voir le cinéma congolais ». 
Entendu comme « le festival 

des arts et de la jeunesse », 
Mbak’art Festival se définit 
comme un espace d’expres-

sion ouvert pour l’exercice 
des talents locaux. Ce, 
nous a dit Christian Ka-
lala, dans la perspective 
« d’aboutir à la longue à 
un centre culturel avec 
une programmation ré-
gulière ». Pour l’heure, 
la première approche du 
festival est «  de faire 
comprendre aux artistes 
l’importance de la forma-
tion pour une pratique 
artistique optimale », a 
indiqué le cinéaste. Pour 
le collectif organisateur 
de Mbak’art Festival, qui 
compte en son sein des na-
tifs de Mbandaka, encadrer 
et former les artistes dans 
leurs disciplines respec-
tives est une nécessité de 
sorte à leur permettre de 
se constituer un public et 
d’émerger au-delà de leur 
communauté.
Mbak’art Festival fait en 
sorte d’impliquer les ar-
tistes locaux à son initiative 
en leur offrant un espace 
dans sa programmation. 
Libwa Mbas, un chanteur 

local est à l’affiche à son ou-
verture ainsi qu’à la clôture, 
les 29 et 31 juillet. Mais aus-

si, la sélection officielle re-
prend-elle trois réalisations 
locales : La foret des inter-
dits 2 (Skey Mbuyi), Poso 
(Djoski Djokin) et Le fleuve 
(coréalisé par Neville Bon-
kenga et Christian Kalala). 
Par ailleurs, quoiqu’ayant 
fait la part belle au cinéma, 
le festival des arts de Mban-
daka, comme le dit son nom, 
est pluridisciplinaire. A la 
suite des contraintes bud-
gétaires, seuls les cinéastes 
ont fait le déplacement pour 
cette seconde édition, nous a 
dit Christian Kalala. « Cette 
année, nos ateliers sont 
focalisés sur le cinéma, 
mais nous prévoyons d’en 
organiser aussi dans trois 
autres disciplines les édi-
tions prochaines. Pour le 
moment, nous avons choi-
si de démarrer avec quatre 
disciplines, le cinéma, la 
musique, le théâtre et la 
danse. Mais, à la longue, 
le festival offrira un champ 
d’activités plus étendu en 
incorporant d’autres pra-
tiques artistiques », nous 
a expliqué le secrétaire de 
Mbak’art Festival.

Nioni Masela

MBAK’ART FESTIVAL

La deuxième édition se tient ce week-end à Mbandaka 
Organisé par un collectif de jeunes artistes kinois issus de l’Institut national des arts, l’événement veut faire le lien entre le 
chef-lieu de la province de l’Equateur et la capitale, Kinshasa, du 29 au 31 juillet, au Widal School par le cinéma, la musique et 
la danse dans l’idée de valoriser et promouvoir les talents locaux.  
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Le Courier de Kinshasa : 

Qu’est-ce qui vous a mo-

tivé à créer le Festival 

international du film pa-

nafricain de Luanda ? 

Ne Kunda Nlaba : Je suis 
fondateur de Kongo Bizizi 
Academy, l’Institut panafri-
cain du cinéma, dont l’objec-
tif principal est de contribuer 
au développement de l’in-
dustrie cinématographique 
africain et plus particuliè-
rement de la région de l’an-
cien Royaume Kongo qui in-
cluent l’Angola, le Gabon, la 
RD Congo, la République du 
Congo, le Cameroun, etc. Et 
le festival est l’un de moyens 
ou l’une des activités que j’es-
time nécessaire pour contri-
buer au développement de 
l’industrie du film. En outre, 
du centre au sud de l’Afrique, 
nous n’avons pas de festival 
du film panafricain tels qu’à 
Los Angeles, à Cannes, au 
Burkina Faso et au Canada. 
Le festival international du 
cinéma panafricain de Luan-
da (Luanda Paff) vient com-
bler ce vide.  

LCK : Quels sont les ob-

jectifs du festival ?

NKN : L’objectif de Luanda 
Paff  est de contribuer au dé-
veloppement de l’industrie 
cinématographique africain, 
en connectant le public an-
golais au cinéma africain, à 
travers des projections; en 
créant un marché du film 
panafricain au coeur de 
l’Afrique et en organisant des 
événements de réseautage 
qui mettent en relation des 
cinéastes angolais avec des 
cinéastes africains du monde 
entier (de l’Afrique, des An-
tilles, de l’Amérique, de l’Eu-
rope et autres) par le biais de 
rencontres entre cinéastes, 
de conférences, d’ateliers, de 
master classes et de forma-
tions.
 
LCK : Pourquoi le choix 

de la ville de Luanda, 

alors que vous êtes origi-

naire de la RDC ?

NKN : Etant panafricain et 
originaire du royaume Kon-
go, je me considère comme 
citoyen d’Afrique, et l’Angola 
en fait partie. Luanda est une 
ville touristique et, histori-
quement parlant, elle fut la 
banque centrale du royaume 
Kongo. Recevoir ce festival 
est un grand honneur pour 
nous, et, jusque-là, la ville ne 
possède pas un autre festival 
de cinéma ayant la même di-
mension que les autres festi-
vals internationaux de villes 
que j’ai citées précédem-
ment. En outre, l’Angola est 
l’un des pays africains qui mi-
lite pour le panafricanisme.

LCK : Quelles sont vos 

attentes par rapport à ce 

festival ?

NKN : Nous voulons que le 
festival soit un centre de la 
célébration des cinéastes, 
du cinéma et de la culture 
africaine mais aussi de la 
commercialisation de nos 
œuvres cinématographiques. 
Le festival sera notamment 
un centre d’attraction qui va 
contribuer au tourisme dans 
le pays.

LCK : Comment se fera la 

sélection des films pour 

le festival. Quels seront 

les critères de sélection ?

NKN : Les inscriptions sont 
ouvertes à tous les cinéastes 
africains vivant en Afrique et 
dans la diaspora et toutes les 
œuvres produites en Afrique 
et en dehors du conti-
nent traitant des sujets sur 
l’Afrique et ses communau-
tés. L’ouverture des inscrip-
tions a débuté, le 5 Juillet, 
lors de la conférence de lan-
cement du festival à la Fun-
dacao Arte e Cultura à l’île 
de Luanda et prendra fin le 
30 septembre 2022. Les ins-
criptions se font à partir de 

la plateforme Filmfree.com. 
Nous recevons des films de 
tout genre :  fiction, docu-
mentaire et animation, court 
et long-métrage. La sélection 
sera faite par une équipe de 
professionnels qui analysera 
la qualité de la production, 
l’esthétique, l’originalité ou 
encore la pertinence du su-
jet. En outre, le comité de 
Luanda Paff pourra égale-
ment inviter des films qui se-
ront en projection spéciale et 
hors compétition.  

LCK : Le festival privi-

légie les films qui dé-

peignent des images po-

sitives ou réalistes de 

l’Afrique. Qu’est-ce que 

cela veut dire ?

NKN : L’Afrique a été géné-
ralement dépeint d’une façon 
négative alors qu’elle pos-
sède une richesse historique 
et culturelle très forte. Nous 
avons de belles histoires à 
raconter au public africain et 
du monde entier L festival se 
veut être une plateforme de 
mise en valeur du continent 
africain et lieu de la promo-
tion de ce cinéma.   

LCK : Quels seront les 

autres événements ou ac-

tivités autour du festival 

?

NKN : Pour cette première 
édition de Luanda Paff, nous 
organisons diverses activités 
telles que des projections de 
films, des master class, des 
conférences et des événe-
ments spéciaux commémo-
rant les cinéastes africains. 
Étant la première édition, 
nous rendrons hommage 
à Oscar Michaux, l’un des 
pionniers du cinéma pa-
nafricain aux Etats-Unis et 
le premier noir à avoir créé 
une société de production de 
films. Nous allons organiser 
une master class et une pro-
jection de l’un de ses films à 
son honneur. C’est l’un des 

objectifs de Luanda Paff et 
de Kongo Bizizi Academy, 
l’institut Panafricain de ciné-
ma, : aider la population afri-
caine à découvrir les héros 
du cinéma panafricain qui 
sont peu connus. Nous allons 
également organiser la soirée 
d’ouverture et de clôture qui 
sera suivie de la remise des 
prix aux cinéastes.     

LCK : Parmi les prix qui 

seront décernés figurent 

le «  Kimpa Vita Awards » 

et les « Kwanza Awards ». 

Pourriez-vous nous expli-

quer en quoi consistent 

ces prix ? 

NKN : Kimpa Vita Awar-
ds est un prix spécial que 
nous avons introduit en 
l’honneur de notre grande 
héroïne et figure de la révo-
lution africaine « Kimpa Vita 
» qui a lutté pour mettre fin 
à l’esclavage, réhabiliter la 
spiritualité africaine qui a 
existé avant l’imposition du 
christianisme en Afrique au 
15e siècle, réunifier l’em-
pire Kongo et reconstruire 
la ville de Mbanza-Kongo, la 
capitale du royaume Kon-
go, détruite par des guerres 
civiles. Le prix sera décerné 
au film de tout genre traitant 
des sujets à caractère révo-
lutionnaire, ayant trait au 
panafricanisme, et à l’éveil 
de la conscience africaine. 
C’est l’une des particularités 
de Luanda Paff. Concernant 
Kwanza Awards, la monnaie 
de l’Angola ou Kwanza l’un 
des symboles du panafrica-
nisme, c’est le plus grand 
prix du festival. Il sera décer-
né au film qui se distingue de 
tous les films du festival.

LCK : Quelle est l’actua-

lité de votre dernier do-

cumentaire «Royaume 

Kongo : A la recherche du 

royaume détruit»? 

NKN : Le documentaire « 
Royaume Kongo  : A la re-
cherche du royaume détruit 
» est actuellement dispo-
nible sur des plateformes 
streaming tels que Kweli TV, 
Amazon Video Prime, Tubi, 
Rlaxx TV, Box Brazil Play, 
First Screen et tant d’autres 
qui seront annoncées plus 
tard. Nous avons organisé 
une projection dans la ville 
de Mbanza-Kongo en An-
gola en Juin 2022. Mais, la 
projection prévue le 9 juillet 
2022 à la médiathèque de 
Cazenga, à Luanda, a été an-
nulée suite au deuil national 
décrété en hommage à l’an-
cien président Angolais, José 
Eduardo dos Santos. Nous 
comptons également organi-
ser des projections en salle 
en Europe à partir de sep-
tembre 2022.
LCK : Quelles sont vos ambi-
tions pour le festival ? 
NKN : Nos ambitions, c’est 
d’avoir l’un des plus grands 
festivals de cinéma qui sera 
un centre d’attraction du 
monde et qui va honorer les 
cinéastes africains et leurs 
œuvres. Nous comptons re-
cevoir le plus grand nombre 
de films. Et nous sommes 
très ravis d’avoir déjà reçu 
plus de 300 candidatures en 
moins d’un mois. C’est qui 
est déjà un signe très positif 
et un bon début pour un nou-
veau festival.

Propos recueillis 
 par Patrick Ndungidi

INTERVIEW

Ne Kunda Nlaba : « L’un des objectifs  
du festival est de faire découvrir les héros  
du cinéma panafricain qui sont peu connus »

Producteur de cinéma, réalisateur et professeur de cinéma de l’Académie 
Kongo Bizizi, Ne Kunda Nlaba est l’initiateur du Festival international 
du film panafricain de Luanda ((Luanda Paff), dont la première édition 
aura lieu du 24 au 27 novembre 2022 à Fundacao Arte e Cultura à Ilha de 
Luanda. Pour la première édition, le festival rendra notamment hommage 
à Oscar Michaux, l’un des pionniers du cinéma panafricain aux Etats-
Unis, le premier noir à avoir créé une société de production de films et est 
considéré comme le père du cinéma afro-américain.    
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C’est dans le but d’ins-
pirer les jeunes à créer 
leurs propres poésies 
que la Maison russe de 
Brazzaville a organisé ce 
concours qui a mis aux 
prises trente slammeurs, 
dont les textes ont porté 
sur les sujets retraçant 
l’historique du grand 
poète russe Alexandre 
Pouchkine.  
Pour le coordonnateur 
de ce concours, Black 
Panthère, les candidats 
sont très bons. « Les 
candidats n’ont pas été 
ennuyants du point de 
vue de la performance, 
du thème voire le style 
d’écriture. C’est dire que 
le slam congolais est pro-
metteur », a affirmé Black 
Panthère.
Prenant la parole à son 
tour, la directrice de la Mai-
son russe, Maria Fakhrut-
dinova, a fait savoir que la 
tenue de cette activité est 

une rencontre de la poé-
sie et le slam. Pour elle, 
Alexandre Pouchkine a 
des racines africaines. Son 
arrière-grand-père étant 
issu de l’Afrique centrale. 
« L’histoire d’Alexandre 
Pouchkine est assez ro-
mantique. C’est elle qui 

nous a inspirés à organi-
ser ce concours, qui est à 
sa première édition. Nous 
continuerons à pousser 
les jeunes à se familiari-
ser à la poésie mondiale 
et également à trouver 
les jeunes talents pour les 
former. Après ce concours, 

tous les participants sui-
vront les ateliers de slam. 
Si cette édition a eu lieu 
au mois de juillet, les pro-
chaines éditions auront 
lieu dorénavant chaque 
mois de juin (la date de 
naissance de Pouchkine) 
et porteront sur différents 

sujets », a souligné la di-
rectrice de la Maison russe, 
Maria Fakhrutdinova.
A l’issue de cette présé-
lection, le jury composé 
de trois membres et pré-
sidé par Maria Fakhrut-
dinova s’est  basé sur les 
critères ci-après : le fond 
(le message à véhiculé) 
; la forme (le style du 
texte) et la performance 
(la manière à laquelle 
le texte est transmis en 
scène). Il a retenu dix 
slammeurs pour la finale 
prévue pour le 30 juillet 
à 14h à la Maison russe. Il 
s’agit de Balthazar, Black 

day, Hyperbole, Caucau 
Mwana, Jus-04, Zamsh, le 
Grand Requin blanc, Cupi-
don, Georate, John Brown. 
Le vainqueur bénéficie-
ra d’un montant de cent 
mille franc CFA offert par 
la maison russe. 

Bruno Okokana  

et Guynelvie Boungou

CONCOURS DE SLAM

10 candidats retenus pour la finale
La présélection de cette compétition, organisée par la Maison russe ex-Centre culturel russe sur le thème « Pouchkine le 
poète russe africain », a eu lieu le 23 juillet à Brazzaville. Les dix finalistes retenus s’affronteront le 30 juillet.  

Les dix finalistes posant avec les membres du jury/ DR
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Après une première édi-
tion en 2019 qui posait ses 
jalons avec la participation 
du Cameroun, pays hôte, et 
d’autres pays d’ailleurs, le 
Famud est heureux de tenir 
du 1er au 3 décembre pro-
chain sa deuxième édition. 
Comme lors de son édition 
inaugurale, plusieurs pays 
d’Afrique sont également éli-
gibles cette année, à savoir 
: le Congo, la République 
démocratique du Congo, le 
Gabon, la Côte d’Ivoire, le 
Bénin, le Sénégal, etc. Les 
disciplines concernées par 
ce rendez-vous sont notam-
ment: la danse; la musique; 
la mode et les arts visuels.
Pour candidater, chaque ar-
tiste est invité à remplir le 
formulaire et à le renvoyer 

aux organisateurs. Tout dos-
sier incomplet, précisent les 
organisateurs, ne sera pas 
traité, et ne permettra donc 
pas la présentation de l’ar-
tiste au comité de program-
mation. « Le Festival des 
arts et des musiques ur-
baines de Dschang est une 
plateforme de visibilité 
pour les artistes et artisans 
du Cameroun et même 
du monde. La chance que 
nous avons de nous expri-
mer sur une terre ances-
trale, telle que Dschang, 
qui est aussi un moyen de 
renouer avec nos racines 
bantoues. Vous êtes donc 
la bienvenue à notre ren-
contre culturelle », a noté le 
festival dans une communi-
cation en ligne.

Notons que le Famud est un 
projet porté par le beatmaker 
camerounais, Alk, qui a une 
forte notoriété dans la ville 
de Dschang, et qui exerce 
aujourd’hui son activité à 
Douala. A travers ce festi-
val, il souhaite faire parler de 
la musique urbaine et faire 
évoluer l’art et la culture de 
cette ville camerounaise. 
En outre, le Famud s’inscrit 
dans une vision de réunir 
les jeunes artistes basés à 
Dschang, en vue de partici-
per significativement à leur 
rayonnement. Prévue pour 
trois jours, la deuxième édi-
tion du festival s’articulera 
autour des shows, concerts, 
expositions, défilés de mode 
et temps d’échanges.

Merveille Atipo

FESTIVAL

Ouverture des candidatures à la deuxième édition du Famud
Du 17 juillet au 17 aout, le comité d’organisation du Festival des arts et des musiques urbaines de Dschang (Famud) invite les 
artistes internationaux à postuler en vue de prendre part à l’événement.  

À en croire les explications de 
Driss Senda, président directeur 
de la publication de «Geoafrica-
press», l’équipe rédactionnelle a 
pour ambition d’offrir à ses fu-
turs abonnés et autres lecteurs 
des informations indispensables 
pour comprendre l’Afrique d’au-
jourd’hui. 
Il est parti du constat que la ma-
turation de la démocratie dans 
plusieurs pays d’Afrique, la prise 
en main des problèmes écono-
miques et sociaux à travers des 
outils régionaux comme l’Union 
africaine, ou des organisations 
telles que la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique 
de l’Ouest, la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC), la Sadec, 
etc…, placent le continent afri-
cain dans une nouvelle dyna-
mique qui fait d’elle un pivot 
transrégional de ce monde en 
plein bouleversement. Et ce, 
malgré l’absence des réponses 
adaptées aux fléaux contem-
porains (Sida, covid-19) et la 
difficulté de se dédouaner de la 
pauvreté et de sortir du sous-dé-
veloppement. L’Afrique veut rê-
ver éveillée et tourner la page 
sombre de l’afro-pessimisme 
afin de se projeter vers de nou-
veaux défis qui regroupent les 
grandes problématiques afri-
caines contemporaines. Celles-ci 
se nomment démocratie, déve-

loppement économique, bonne 
gouvernance, santé et éduca-
tion, intelligence économique, 
environnement.
De ce fait, explique-t-il, «Geoafri-
capress» voit le jour dans un 
contexte international contrasté 
par une série de défis ; crise de 
la paix, crise environnementale, 
crise sanitaire, crise économique 
; crise culturelle et cultuelle. 
Elle se présente en porte-éten-
dard d’une volonté de porter 
un autre regard sur la manière 
dont l’Afrique se projette dans 
le monde, attendu que cette 
Afrique et le monde pourront 
opérer cette translation consis-
tant à ramener les équilibres 
en faveur d’un environnement 
international plus serein et plus 
humain.
Pour ce premier numéro, sur le 
thème central «L’Afrique sur le 
nouvel échiquier mondial», la 
revue fait face à une diversité de 
thématiques qui, somme toute, 
appelle à une analyse compara-
tive à prendre à bras-le-corps, 
afin d’identifier les réelles diffi-
cultés auxquelles ce continent 
généreux et berceau de l’huma-
nité se trouve confronté.
De son point de vue, le plus 
grand défi de l’Afrique se trouve 
dans la capacité de l’Africain à 
se déterminer par lui-même et à 
comprendre les enjeux géostra-
tégiques du monde actuel. Il en 

déduit que ces deux dernières si-
tuations complexes s’imbriquent 
à l’histoire de notre humani-
té avec une telle emprise que 
même les Experts les plus éru-
dits semblent être hors-jeu dans 
leurs diagnostics, autant scien-
tifiques qu’environnementaux, 
politiques, tant économiques 
que diplomatiques.
Il retient, bien sûr, la pandémie 
de Covid-19 qui lessive encore 

les consciences humaines et, 
tout récemment, «opération mi-
litaire spéciale» en Ukraine qui 
brise un Ordre mondial consti-
tué depuis longtemps puisque 
depuis 1945, après la Seconde 
Guerre mondiale, et revisité au 
début de l’année 1990 à travers 
la pérestroïka, l’écroulement du 
mur de Berlin. Cette situation di-
rige le monde vers une menace 
de confrontation planétaire, avec 

le risque d’effacement de pans 
entiers dans les cinq continents 
de la planète terre.
Il en arrive au questionnement : « 
Que peut faire l’Afrique face à 
ce dilemme d’une autre nature 
et comment, tout en défendant 
ses intérêts, peut-elle jouer un 
rôle cardinal dans la stabilité 
du monde, alors que les appé-
tits des uns et des autres, des 
grandes puissances en parti-
culier, deviennent de plus en 
plus boulimiques ? ».
Il ouvre la revue «Geoafrica-
press» par un premier article 
dédié à Denis Sassou N’Guesso, 
président du Congo Brazzaville, 
qui, entre autres, tire la sonnette 
d’alarme sur le rôle que peut 
jouer, au plan environnemental, 
une Afrique qui désormais est 
l’enjeu de la planète.
S’en suivent des articles sur les 
nombreuses rencontres inter-
nationales sur le changement 
climatique qui trouvent dans 
les colonnes de la revue, à juste 
titre, un écho favorable à la sta-
bilité de la planète.
« L’Afrique est dans le monde. 
Nous sommes dans ce monde. 
Nous sommes donc tous Afri-
cains, Européens, Améri-
cains, Asiatiques », conclut le 
président directeur de la publi-
cation.
À vos kiosques ; et bonne 
lecture !

Marie Alfred Ngoma

PUBLICATION

Lancement de la revue internationale «Geoafricapress»
L’offre de la géopolitique africaine s’élargit avec l’arrivée de «Geoafricapress», qui propose 
décryptages et enquêtes sur la politique du continent sous l’angle des enjeux sanitaires, 
scientifiques, environnementaux, politiques, économiques et diplomatiques  
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A travers ce partenariat, les deux ligues phares du taekwondo 
congolais souhaitent maximiser sur les performances de leurs 
athlètes. Ce partenariat, qui s’est concrétisé le week-end dernier 
lors du championnat départemental de Pointe-Noire, est, sans nul 
doute, un nouvel élément qui permettra de booster le taekwondo 
au Congo, puisque les équipes nationales sont souvent composées 
des sportifs de ces deux ligues.
 Les deux présidents ont longuement échangé sur l’avenir du 
Taekwondo. La rencontre leur a permis de mettre en place un par-
tenariat solide entre les deux ligues, visant à développer et faire 
promouvoir le taekwondo qui est un sport olympique avec plu-
sieurs débouchés dans leurs deux départements, afin d’impacter 
les autres départements par leur dynamisme.

Rude Ngoma et Mira Boussiengue

TAEKWONDO 

Les ligues de Brazzaville et 
Pointe-Noire optent pour 
l’émancipation de leurs athlètes

Le président de la ligue de taekwondo de Brazzaville, Robinson 

Loussakou, s’est accordé avec son homologue de Pointe-Noire, 

Brandon Rizet, sur les nouvelles techniques à mettre en œuvre 

afin de faciliter l’évolution des carrières des athlètes et la 

formation des acteurs des deux ligues.

L’entretien entre les deux présidents/Adiac

Le séminaire  est organisé pour permettre aux journalistes d’améliorer 
leurs compétences dans la couverture, la production et le traitement 
des événements sportifs. « J’invite l’ensemble des participants à ce se-

minaire à profiter au maximum pour accroître leurs connaissances 

et d’améliorer leurs performances dans leur organe de presse respec-

tif », a déclaré le président de la Fécofoot. 
Jean Guy Blaise Mayolas a  précisé que la formation témoigne de la 
volonté de la Fécofoot à mettre en place une nouvelle conception de 
ses relations avec la presse sportive nationale dans le but d’innover, de 
modifier les comportements en faisant fi des préjugés pour privilégier  
leur passion commune, le football.  
«  La presse sportive occupe une place prépondérante dans l’évolu-

tion du football. Il ne saurait y avoir le football sans  dirigeants, sans 

joueurs, sans clubs, mais aussi sans journalistes. Autant nous tenons 

à favoriser le développement de notre football, autant nous favorisons 

l’émancipation de nos journalistes sportifs que nous considérons 

comme nos partenaires immédiats », a-t-il souligné.
Le directeur de cabinet du ministre en charge des Sports a invité 
chaque participant à être interactif, afin que ce séminaire puisse justi-
fier de son intérêt. Pendant  plus de cinq jours, les  participants seront 
édifiés sur : «Écrire pour parler», «S’exprimer en image», «L’introduc-
tion aux techniques de tournage», «Les genres – formats et contraintes 
de durée», «La fabrication d’un sujet» et «Bien mener une interview».
« Au regard du contenu, du programme de formation, de la quali-

té des journalistes, prenant part à ce séminaire, mais aussi celle de 

l’animateur, nous ne doutons pas un seul instant que les résultats où 

les objectifs seront atteints », a conclu Charles Makaya dit Mackaill.
J.G.E.

FÉCOFOOT

Des journalistes sportifs 
édifiés sur la couverture 
des évènements
 Une quarantaine de journalistes participent 
depuis le 25 juillet à une formation organisée par 
la Fédération congolaise de football et animée par 
Charles Mbuya, présentateur à Canal +.  

L’équipe d’UBA Bank remportant le trophée/Adiac

La meilleure attaque du tour-
noi était la première à ouvrir le 
score. Mais cet enthousiasme 
engendré par ce but a fini par 
s’éteindre avant la pause quand 
UBA a rétabli l’équilibre. Elle a 
marqué et ensuite fait le break 
dans les cinq dernières minutes. 
Mission accomplie pour cette 
équipe qui a rendu fière la direc-
tion générale en faisant un car-
ton plein. 
« Nous avons promis de 

remporter cette coupe. Nous 

sommes contents d’avoir at-

teint cet objectif. Nous étions 

menés au score et  dès lors 

que nous avons égalisé, c’était 

le tournant du match. Ce tro-

phée est dédié à la direction 

générale qui a cru en nous », a 
déclaré Abraham Agbakosso, le 
capitaine d’UBA Bank.
La Mucodec n’a pas démérité. 
Elle a disputé cinq matches pour 
quatre victoires et une défaite 
avec  trente buts marqués contre 
deux encaissés. « Bien sûr 

nous acceptons cette défaite. 

D’une part l’organisation a 

faussé. Nous jouons d’habi-

tude 25x2. Aujourd’hui, on a 

joué 20x2. C’est un handicap.  

En plus, c’est un tournoi cor-

poratif. Ceux qui viennent 

jouer sont censés  travailler 

dans ces entreprises. Mais en 

face, c’est un effectif consti-

tué de toutes pièces pour la 

finale. Nous avons perdu la 

tête haute parce que nous 

avons joué avec le même ef-

fectif du début à la fin. Nous 

nous connaissons », a expliqué 
Kenom Makengo, le secrétaire 
général de la Mucodec.
La troisième place est revenue à 
Fonea, vainqueur d’Ecobank (8-
1). MTN a pris la 5e place, grâce 
à sa victoire (4-2) sur RDM. 
NSIA non vie a battu NSIA vie 
(10-4),  match comptant pour la 
7et 8e places.« C’est un plaisir, 
car notre mission est de faire en 
sorte que les travailleurs soient 
en bonne santé. Nous sommes 
satisfaits de la compétition. On 
attend très rapidement de faire 

l’analyse de ce qui s‘est passé 
pour projeter la saison pro-
chaine », a souligné le président 
de la Ligue de Brazzaville du 
sport du travail.
« Avec le Futsal, on apporte 

une nouvelle offre de ser-

vice. Ce que nous cherchons 

chaque année, c’est de pou-

voir  apporter de produits de  

ervices de compétitions qui 

vont satisfaire les besoins des 

travailleurs pour être sportifs. 

On a apporté un plus. C’est 

une innovation, parce qu’on 

a jamais organisé de tour-

nois de Futsal. Je ressens que 

les équipes sont contentes », a 
ajouté Rodrigue Dinga Mbomi.

James Golden Eloué

TOURNOI UBA FUTSAL LIGUE

UBA vainqueur de la première édition
L’équipe d’UBA Bank a remporté le 23 juillet la compétition en battant 
celle de la Mucodec (2-1), au terme d’une finale âprement disputée.  
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Véran Carrhol Yanga, journaliste à La Semaine Africaine, les 
familles Yanga et Mavoungou ont le regret d’informer les 
parents, amis et connaissances du rappel à Dieu de leur 
frère, Gildas Mavoungou, survenu le dimanche 17 juillet 
2022, à l’hôpital général de Loandliji, à Pointe-Noire. 
La veillée mortuaire se tient au quartier Makayabou n°418, 
au terminus des bus et ‘’Cent Cent’’.
La date des obsèques sera communiquée ultérieurement. 

Les deux sambistes congo-
lais, engagés au championnat 
d’Afrique de sambo organi-
sé du 16 au 17 juillet au Pa-
lais polyvalent des sports de 
Yaoundé au Cameroun, sont 
rentrés chacun avec une mé-
daille de bronze respective-
ment dans les catégories des 
moins 79.0kg et 58.0kg.  
La 16e édition du cham-
pionnat d’Afrique de sambo 
a regroupé seize pays pour 
soixante-dix sambistes dont 
deux Congolais, à savoir Ra-
dich Loubaki en catgégorie 
des moins de 79.kg et Junior 
Hounzonlin chez les moins de 
58kg. La moisson des Congo-
lais au championnat d’Afrique 
de Sambo a été jugée accep-
table pour le président de 
la Fédération congolaise de 
sambo, Arnaud Ndenguet, au 
regard du nombre des ath-
lètes engagés et des moyens 
mis à la disposition de la der-
nière-née des fédérations 
sportives congolaises.
A l’issue de la compétition 
qui a été remportée par le 
Cameroun, pays organisa-
teur, avec huit médailles en 
or, suivi du Maroc (champion 

sortant), six médailles en or, 
et l’Egypte trois médailles en 
or, les Congolais se sont ar-
rêtés à la troisième marche 

chez les moins de 79kg par 
Radich Loubaki et des 58.0kg 
par Junior Hounzonlin.
Radich Loubaki a été pré-

NÉCROLOGIE

Junior sur la 3e marche des -58kg/DR

CHAMPIONNATS D’AFRIQUE DE SAMBO CAMEROUN 2022 

Le Congo remporte deux médailles

Radich Loubaki sur le podium des -79kg/DR

Autriche, 1re journée, 2e division
Titulaire sur la gauche de l’at-
taque, Kévin Monzialo délivre 
une passe décisive sur le premier 
but de St-Poltën, vainqueur de 

Dornbirn (2-0).
Belgique, 1re journée, 1re divi-
sion
Senna Miangué, titulaire au poste 
de latéral gauche, a été remplacé 

à la 83e lors du revers du Cercle 
de Bruges face à Westerlo (0-2). 
Les Vert et noir ont joué à dix à 
partir de la 31e.
Bulgarie, 3e journée, 1re division
Le Lokomotiv Plovdiv bat Hebar 1918 
sur le score de 2-1. L’international 
congolais a été averti à la 79e.
Russie, 2e journée, 1re division
Réduit à dix à la 65e, après l’ex-
pulsion d’Alexis Beka Beka, le 
Lokomotiv Moscou abandonne 
deux points face à Rostov (2-2).
Averti une première fois à la 50e 
pour une vilaine semelle, l’ancien 
Caennais a ensuite reçu un deuxième 
carton jaune, plus sévère, pour un 
petit geste d’humeur à la 65e.
Souvent utilisé en fin de saison 
dernière, Mark Mampassi est res-
té sur le banc.
Slovaquie, 2e journée, 2e division
Le DAC Dunajska Streda fait 
match nul 1-1 à Zilina. Titulaire, 
Yhoan Andzouana a été remplacé 
à la 61e.
Suède, 15e journée, 1re division
Avec Ravy Tsouka titulaire au 
poste de latéral droit, Helsing-
borg remporte sa 2e victoire de 
la saison face à Sundsvall (1-0). 
Avec 10 points, Helsingborg est 
14e et premier relégable.

Camille Delourme

cédé dans sa catégorie  par 
Badreddine Diani du Maroc 
(médaille d’or) et François 
Roger Okoua du Cameroun 
(médaille d’argent), tandis 
que chez les -58.0kg Junior 
Hounzonlin est troisième 
après le marocain Yasser 
Bouhessoune (médaille d’or) 
et Betoubana Krishma (mé-
daille d’argent)

Soulignons que la compéti-
tion a été marquée par la vic-
toire de NJI Moluh  Seidou, 
premier africain champion 
du monde de l’épreuve qui a 
remporté sa quatrième mé-
daille dans la catégorie des 
98.0kg au niveau continental. 
Il s’est imposé en finale face à 
l’Egyptien Abdafatah Khalad.

 Charlem Léa Itoua

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et  
des Congolais de la diaspora en Europe

 Alexis beka Beka a été expulsé à la 65e après un accrochage synonyme  
de deuxième avertissement (lclm.ru) 
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En marge des entretiens que 
le ministre russe des Affaires 
étrangères a eus avec le pré-
sident Denis Sassou N’Gues-
so, le 25 juillet, à Oyo, Sergueï 
Lavrov et son homologue 
congolais, Jean-Claude Ga-
kosso, se sont exprimés sur le 
conflit éclaté entre l’Ukraine 
et la Russie depuis le mois de 
février dernier. 
«Opération militaire spéciale» 
pour Moscou, «invasion et 
agression d’un pays souve-
rain» pour Kiev et les capi-
tales occidentales, la guerre 
en Ukraine influence les rela-
tions internationales et divise 
les États. Alors que ce conflit 
dure depuis cinq mois, les 
belligérants semblent chacun 
faire le point de ses alliés en 
scrutant la moindre prise de 
parole des chancelleries du 
monde. À Oyo, le chef de la 
diplomatie russe s’est plutôt 
félicité de la position de neu-
tralité affichée par la Répu-
blique du Congo depuis lors.

Une position que Jean-Claude 
Gakosso a expliquée par la vo-
lonté de Brazzaville de ne pas 
« jeter de l’huile sur le feu » 
dans un dossier aussi sensible 
qu’explosif. «Notre position 
est adossée à celle de l’Union 

africaine et n’a pas varié 
depuis l’éclatement de cette 
crise », a insisté le chef de la 
diplomatie congolaise pour 
qui dans un contexte comme 
celui de ce conflit, la voie de la 
sagesse que prônent les plus 

hautes autorités congolaises 
consiste à explorer tous les 
mécanismes de dialogue sus-
ceptibles d’apporter l’accal-
mie entre les parties. 
Si l’on est encore loin de 
l’apaisement souhaité, l’ac-

cord signé à Istanbul par la 
Russie et l’Ukraine sous la 
médiation de la Turquie et 
de l’ONU, le 22 juillet, des-
tiné à libérer l’exportation 
des céréales bloquées depuis 
plusieurs mois est un signe 
qu’une lueur d’espoir peut jail-
lir des ténèbres de la confron-
tation armée. À condition que 
la diplomatie prenne le pas sur 
l’escalade.
Bien que se trouvant très loin 
de la zone du conflit, Braz-
zaville œuvre sans triom-
phalisme, mais avec un large 
esprit d’ouverture, au rappro-
chement des vues pouvant 
aider Kiev et Moscou à dia-
loguer et mettre un terme à 
cette guerre épouvantable. 
Jean-Claude Gakosso a jus-
tement situé le séjour de Ser-
gueï Lavrov en terre congo-
laise dans cette dynamique 
de concertation porteuse de 
paix. 

Gankama N’Siah
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Jean-Claude Gakosso et Sergueï Lavrov se prêtant aux questions des journalistes  
à l’issue de l’audience du chef de la diplomatie russe avec le président Denis Sassou N’Guesso, le 25 juillet à Oyo

CONFLIT RUSSO-UKRAINIEN

Le Congo réaffirme sa neutralité
Brazzaville croit en la possibilité de résoudre le conflit entre Moscou et Kiev par le dialogue et l’a 
réaffirmé, lundi, lors du passage du ministre russe des Affaires étrangères à Oyo.  

Accompagné du ministre de 
l’Agriculture, de l’Elevage et 
de la Pêche, Paul Valentin 
Ngobo, le chef de l’Etat est 
allé toucher du doigt la réa-
lité sur le terrain. A Etsoua-
li, Denis Sassou N’Guesso a 
visité les 130 hectares qui 
composent cette ZAP  dont 
70 ha pour le mais et 60 de 
manioc.
Située à une cinquantaine 
de km de la communauté ur-
baine, la ZAP de Ngo-Kou-
rate a été la deuxième de 
cette visite. Ici, Denis Sas-
sou N’Guesso et sa suite  ont 
notamment visité le champ 
de maïs de 400 ha apparte-
nant au ministère de l’Agri-
culture, de l’Elevage et de 
la Pêche dont la culture est 
arrivée à maturité et peut 
être  récoltée dans quelques 
semaines.
Ils ont, par ailleurs, visité le 
site de 5000 ha acquis par la 
Société agricole du Congo 
qui entend cultiver le mais, 
le soja et le manioc. Le but 

ultime est de faire de la zone 
du village Kourate un bas-
sin de production agricole. 
Saisissant cette occasion, le 
président de la République 
a rappelé l’importance de la 
politique des ZAP dont il est 
l’initiateur dans le cadre du 
Plan national de dévelop-
pement 2022-2026. Visible-
ment satisfait, il a appelé les 
acteurs agricoles à donner 
le meilleur d’eux-mêmes 
afin d’atteindre les objectifs 
escomptés. Il s’agit notam-
ment de réduire les impor-
tations liées aux produits 
alimentaires carnés dont 
le coût annuel est estimé à 
plus de 600 milliards FCFA.
« Il faut travailler. Nous ne 
devons plus continuer à 
faire l’agriculture avec la 
houe. Il faut la mécaniser. 
Nous sommes un peuple 
producteur, les résultats 
sont là ! Les machines sont 
disponibles pour vous ac-
compagner », a déclaré 
Denis Sassou N’Guesso, sa-

luant la première moisson 
de la ZAP de Ngo-Kourate.
Cette ZAP a produit récem-
ment 60 tonnes de maïs qui 
ont été directement ache-
minées vers la ferme d’Ivan-

gui, dans la sous-préfecture 
d’Oyo, département de la 
Cuvette.
Le chef de l’Etat a bouclé sa 
tournée par Ossio près de 
Gamboma où est mis en ex-

ploitation une grande zone 
d’élevage de bovins dans le 
cadre du programme de dé-
veloppement des bassins de 
production.

Parfait Wilfried Douniama

AGRICULTURE

Denis Sassou N’Guesso encourage la politique des ZAP 
Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, qui a visité le 26 juillet les Zones agricoles 
protégées (ZAP) d’Etsouali et de Ngo-Kourate, dans le département des Plateaux, a rappelé le 
bien-fondé de cette initiative avant d’encourager les acteurs agricoles à fournir plus d’efforts.     

Le président Denis Sassou N’Guesso et le ministre Paul Valentin Ngobo dans un champ de maïs à Ngo/DR


